Réunion du 17 juin 2024
Le Syndicat mixte du Bassin de la Risle et de la Charentonne s’est réuni lundi 17 juin 2024 à 18h00 à la mairie d’Aube sous la présidence de Madame Christine LEBRETON, Présidente du Syndicat.
Présents : M.LORMEAU, Mme HOLTZAPPEL, MM. FILLEUL, SAMSON (suppléant de M.COUSIN), Mme LE BLEVEC, MM.LEBEDEL, OPRON, ROUAULT de COLIGNY, GANDIN,       Mme   LEBRETON, MM.BATREL, MASQUELIER.

Excusés avec pouvoir : M.GUEUGNON a donné pouvoir à M.SAMSON,  M.BRIZARD a donné pouvoir à Mme LEBRETON, M.MESLIN a donné pouvoir à M.OPRON

Excusés : MM.GAULTIER, ROLAND

Absent : M. LE FLOHIC

Mme LE BLEVEC a été nommée secrétaire de séance.
Le procès-verbal de la dernière réunion est adopté sans observation.

Madame Mainvoille, Présidente de l’Association des riverains de la Risle, est excusée.
Demande de « fonds vert » pour l’aménagement de l’ouvrage du Grû (L’Aigle)
Dans le cadre de l’étude de dangers de l’ouvrage du Grû sur la départementale 926 au sud de L’Aigle, une étude de stabilité est nécessaire afin d’analyser les remblais et calculer la résistance de l’ouvrage. La maitrise d’œuvre, réalisée par ISL Ingénierie s’élève à 11 262,50 €ht soit 13 515,00 €ttc. Les prestations sont évaluées à 20 000,00 €ht soit 24 000,00 €ttc. Au total, cette opération est évaluée à 31 262,50 €ht soit 37 515,00 €ttc.
Participation obligatoire à la prévoyance et à la santé

Par ordonnance du 17 février 2021, le gouvernement a décidé de rendre obligatoire la participation financière des employeurs publics aux dépenses engagées par leurs agents pour la souscription d’une mutuelle santé et/ou d’une mutuelle prévoyance (pour le maintien de salaire en cas d’arrêt maladie prolongé). 
Cette participation employeurs était, depuis 2007, simplement optionnelle.
Les obligations pour les employeurs territoriaux interviennent selon le calendrier suivant :
1er janvier 2025 : obligation de participer aux contrats de prévoyance avec un minimum de participation de 20 % d’un montant de référence (7 €) 
1er janvier 2026 : obligation de participer aux contrats santé, avec un minimum de 50 % d’un montant de référence (15 €).

En délibéré et à l’unanimité, le conseil syndical choisit :

· La labellisation pour la protection santé avec une participation de 15 € mensuel par agent
· La convention de participation pour la protection prévoyance avec une participation de 7 € mensuel par agent.
Ces participations seront versées à compter du 1er janvier 2025.

Point sur les travaux

( RCE
( Travaux du centre-ville de L’Aigle : le problème de répartition de débit a été identifié lors de la réunion de chantier du 6 juin dernier. Le toit des enrochements n’étant pas à la bonne côte, la répartition de débit se fait en faveur de la rampe en enrochement et déleste les bras centraux et sud entrainant un déficit hydraulique. La solution retenue est donc de détruire la rampe actuelle et de ne garder que le fond de forme avant de reconstruire un ouvrage conforme aux plans initiaux. Cette modification est prévue à partir de mi-septembre pour une durée de deux mois. 
Au vu de la vétusté des clapets du quai Catel et des Alliés, un projet de suppression ou rénovation est à l’étude. Les travaux de modification des clapets et des tronçons 3 et 4 auront lieu en 2025 lors de la dernière année de chantier.
( Usine de Boisthorel (Rai ) : l’étude a démarré le 25 juin 2024 par des relevés topographiques. La réunion de phase 1 aura lieu fin 2024 pour présenter les premières conclusions.

( Travaux du PPRE Risle et Charentonne :

· PPRE 2022 : le projet de recharge granulométrique de la Risle entre les communes de Beaufai, Saint-Pierre-des-Loges, Saint-Hilaire-sur-Risle et Sainte-Gauburge-Sainte-Colombe a été validé par la police de l’eau. Les travaux seront réalisés par l’entreprise PROVERT et démarreront au mois de juillet. La mise en place de clôtures et d’abreuvoirs sur les parcelles voisines sera réalisée en même temps.
· PPRE 2023/2024 : les nombreuses pluies de l’automne et de l’hiver derniers ont empêché la réalisation des travaux d’entretien. Malgré la période de nidification des oiseaux une demande d’intervention durant cet été a été déposée auprès de la police de l’eau. L'entretien de la végétation est possible à cette période sauf pour les haies classées BCAE (Bonnes Conditions Agricoles Environnementales). Toutefois, la réglementation espèces protégées interdit le fait de porter atteinte aux individus d'espèces animales protégées, Ainsi, il conviendra de veiller à l'absence d'espèces animales nidifiant ou utilisant les arbres comme zones d'abri (cavités) avant et pendant les travaux.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h15.
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